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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Objectifs, régime et mise en œuvre de la politique commerciale

1. Le cadre institutionnel de la formulation et de la mise en œuvre de la politique commerciale aux Philippines n'a guère évolué depuis le dernier examen.
  Dans la plupart des cas, les politiques liées au commerce sont définies dans des textes législatifs dont l'adoption emprunte la voie parlementaire classique:  ces lois confèrent souvent au Président ou au ministre concerné le pouvoir de décision sur différentes questions touchant au commerce, y compris l'élaboration des règlements d'application.

2. La Direction nationale de l'économie et du développement (NEDA), l'organisme national chargé du développement et de la planification économiques, comprend un Conseil, qui arrête les grandes orientations en la matière, et un Secrétariat, qui apporte au Conseil un soutien technique et de recherche.  Le Président est à la tête du Conseil de la NEDA, qui est composé essentiellement de certains ministres.
  Le Ministère du commerce et de l'industrie (DTI) reste le principal organisme public chargé de réglementer le commerce, l'industrie et l'investissement.  Le DTI préside le Comité ministériel des droits de douane et questions connexes (CTRM) ainsi que le Comité technique de suivi des questions relatives à l'OMC (TCWM).  D'autres institutions ont des responsabilités en matière commerciale, en particulier le Ministère des finances et le Ministère de l'agriculture (tableau II.1).

Tableau II.1

Principales institutions intervenant dans la formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale, 2011

	Ministère/Organisme 
	Compétences liées au commerce

	Direction nationale de l'économie et du développement (NEDA)
	Formulation des politiques, plans et programmes sociaux et économiques.  Présidé par le Chef de l'État, le Conseil de la NEDA est composé essentiellement de membres du Cabinet.  Il est aidé par sept comités interministériels, dont le Comité des droits de douane et questions connexes (ci‑dessous)

	Comité des droits de douane et questions connexes (CTRM)
	Organe interinstitutions, présidé par le DTI, chargé de conseiller le Président et le Conseil de la NEDA sur ce qui concerne les droits de douane et les effets pour les Philippines de certaines évolutions au plan international;  coordonne la position des institutions et formule des recommandations quant aux instructions à donner aux représentants des Philippines dans les négociations économiques internationales

	Comité technique de suivi des questions relatives à l'OMC (TCWM)
	Organe interinstitutions relevant du CTRM et présidé par le DTI.  Il propose au CTRM la position et la stratégie des Philippines en ce qui concerne la mise en œuvre des engagements pris par le pays dans le cadre de l'OMC et sa participation au système commercial multilatéral.  Quinze organismes en sont membres.  Quatre sous‑comités (agriculture, droits de douane sur les produits industriels, services et autres règles et disciplines) sont chargés des questions de mise en œuvre dans le cadre de l'OMC 

	Commission tarifaire
	À un rôle d'enquête et d'étude sur les effets de la législation tarifaire et sur les relations dans ce domaine entre les Philippines et les pays tiers.  Propose les révisions du tarif douanier.  Procède à des enquêtes officielles en matière de droits antidumping/droits compensateurs et sauvegardes et recommande les mesures définitives.  Mène des enquêtes sur les demandes de modification des taux de droits et de la classification tarifaire.  Publie les décisions en matière de classification tarifaire

	Ministère du commerce et de 
l'industrie (DTI) 
	Politiques commerciale et industrielle

	Office des investissements 
	Réglementation et promotion de l'investissement au Philippines.  Élaboration du Plan annuel des priorités en matière d'investissement.  Promulgation des règles et règlements pour l'application des dispositions du Code général des investissements.  Gestion des incitations à l'investissement

	Office de promotion du commerce d'exportation 
	Promotion des exportations.  Assure aussi le secrétariat du Conseil de développement des exportations qui, en partenariat avec le secteur privé, est chargé de la politique d'exportation (sous l'autorité de la Présidence)

	Office des relations commerciales internationales 
	Représentation commerciale à l'étranger, information sur le commerce et promotion des exportations;  conduite des relations bilatérales, régionales et multilatérales des Philippines dans les domaines du commerce et de l'investissement 

	Office des services d'importation 
	Administration de la réglementation visant les importations de certains produits.  Engage et mène les enquêtes préliminaires à la suite de plaintes concernant un dumping, un subventionnement ou une mesure de sauvegarde, afin de déterminer si des mesures provisoires s'imposent.  Est chargé de recevoir le rapport d'enquête de la Commission tarifaire;  se prononce sur l'imposition des mesures définitives

	Office des normes de produits (BPS)
	Élaboration et mise en œuvre de normes et règlements techniques 

	Office des accréditations
	Assure la mise en œuvre du Programme d'accréditation et du Programme d'accréditation de laboratoires du BPS;  procède à l'agrément des organismes d'évaluation de la conformité après s'être assuré qu'ils possèdent les compétences requises en matière de certification, inspection, essais et calibrage 

	Office de réglementation du commerce et de protection des consommateurs
	Protection des consommateurs et réglementation du commerce intérieur

	Société philippine de commerce extérieur 
	Fourniture de services commerciaux et paracommerciaux au secteur privé.  Importe divers produits pour stabiliser l'offre et les prix sur le marché intérieur

	Office de la propriété intellectuelle
	Administration et mise en œuvre du Code de propriété intellectuelle

	Office de la recherche sur les politiques
	Aide le DTI à formuler et coordonner les politiques commerciale et industrielle.  Apporte un appui technique pour la recherche sur les politiques, l'élaboration des positions officielles sur les questions de politique générale, et les projets de loi.  Assure la cohérence des politiques, en coordination avec d'autres organismes publics et le secteur privé

	Ministère des finances
	Formulation et mise en œuvre de la politique budgétaire

	Office des douanes
	Recouvrement des droits d'importation/d'exportation ainsi que de la TVA et des droits d'accise

	Ministère de l'agriculture
	Politique agricole

	Office des cultures
	Services de protection, de quarantaine et d'inspection des plantes

	Office de l'élevage
	Administration des services de quarantaine et d'inspection des animaux

	Office des pêches et des ressources aquatiques
	Administration des services de quarantaine et d'inspection des produits halieutiques

	Bureau des normes pour les produits de l'agriculture et de la pêche
	Élaboration des normes et règlements techniques

	Office national de l'alimentation
	Administration du programme pour la stabilisation du prix du riz et importations de riz

	Office de réglementation du sucre 
	Contrôle de l'approvisionnement en sucre et administration des contingents d'exportation de sucre

	Ministère du tourisme 
	Formulation des politiques et promotion de l'industrie du tourisme

	Banque centrale des Philippines
	Politique monétaire et politique de change


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements en ligne de divers ministères.

3. Les autorités ont indiqué que tous les organismes et tous les organes interinstitutions disposent de points de contact pour que les parties prenantes non gouvernementales puissent prendre part à la formulation des politiques commerciales.  Le Code tarifaire et douanier habilite la Commission tarifaire à conduire des auditions publiques sur les propositions de modification du tarif douanier et d'adhésion aux accords commerciaux.
  De plus, la participation du secteur privé et/ou des ONG est institutionnalisée dans le cadre des sous‑comités du TCWM pour l'agriculture, les services, les droits visant les produits industriels, et les autres règles et disciplines.

4. En mai 2011, le DTI a mis en place un mécanisme de consultation et d'incitation intitulé Un seul pays, une seule voix, destiné à permettre aux parties concernées de participer à l'élaboration des politiques commerciales et aux négociations commerciales.
5. Les procédures relatives à la négociation, la ratification et l'entrée en vigueur des accords internationaux sont définies dans la Circulaire n° 01‑07 de l'Office des affaires juridiques (OLA) du Ministère des affaires étrangères (DFA).  Toute négociation doit être préalablement autorisée par le Président.  En règle générale, les négociations sont conduites par le DFA, qui est chargé d'assurer la coordination avec les autres organismes concernés, de recueillir la signature du Président et de prendre les dispositions requises en vue de la ratification par le Sénat s'il y a lieu.  La ratification nationale est requise dans tous les cas, sauf pour les accords qui mettent en œuvre des accords antérieurs et pour les accords de prêt avec l'étranger.  Les accords internationaux n'entrent pleinement en vigueur qu'une fois accomplies les procédures de ratification internes.  Les autorités ont fait savoir qu'au cas où deux traités seraient considérés en conflit l'un par rapport à l'autre, les Philippines s'efforceraient de les rendre compatibles en renégociant ou en modifiant le traité antérieur (à supposer que le traité postérieur soit en accord avec la politique du pays).  En cas d'impossibilité, l'un des traités prendrait fin ou serait suspendu conformément aux dispositions de la Convention de Vienne sur le droit des traités (articles 30 et 59).
2) Accords et arrangements commerciaux

i) OMC
6. Les Philippines, Membre originel de l'OMC, accordent au moins le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux.  Elles sont parties à l'Accord de l'OMC sur les technologies de l'information (ATI) et ont signé les protocoles de l'AGCS sur les télécommunications (quatrième Protocole) et les services financiers (cinquième Protocole), entrés en vigueur en 2006 et 2011, respectivement.  Le pays n'a signé ni l'Accord plurilatéral sur les marchés publics (AMP) ni l'Accord relatif au commerce des aéronefs civils.

7. Depuis 1995, les Philippines ont été impliquées dans cinq procédures de règlement de différends en qualité de plaignant et dans six en qualité de défendeur.
  Au cours de la période à l'examen, les nouvelles procédures auxquelles les Philippines ont participé directement concernent les cigarettes et les spiritueux distillés (tableau II.2).

Tableau II.2

Participation des Philippines à des procédures de règlement des différends dans le cadre de l'OMC;  nouvelles affaires, 2005 à juillet 2011

	Différend
	Plaignant/
défendeur
	Demande de consultation
	Établissement d'un Groupe spécial
	Appel/
mise en œuvre
	Documents de la série

	Plainte formulée par les Philippines 

	Mesures douanières et fiscales visant les cigarettes en provenance des Philippines 
	Thaïlande

	7 février 2008
	17 novembre 2008.  Rapport du Groupe spécial distribué le 15 novembre 2010 
	Rapport de l'Organe d'appel distribué le 17 juin 2011
	DS371

	Plaintes formulées à l'encontre des
Philippines 

	Taxes sur les spiritueux distillés
	États‑Unis

	14 janvier 2010
	20 avril 2010 (il a été convenu que le Groupe spécial chargé de l'affaire DS396 examinerait également la plainte des États‑Unis)
	
	DS403

	Taxes sur les spiritueux distillés 
	UE
	29 juillet 2009
	19 janvier 2010
	Rapport du Groupe spécial distribué le 15 août 2011

La décision du Groupe spécial est en appel
	DS396

	Participation des Philippines en qualité 
de tierce partie 

	Traitement tarifaire de certains produits des technologies de l'information 
	Taipei chinois/UE

	12 juin 2008
	23 septembre 2008 (demande conjointe d'établissement du Groupe spécial)
	Rapports du Groupe spécial distribués le 16 août 2010
	DS377

	
	Japon/UE
	28 mai 2008
	
	
	DS376

	
	États‑Unis/UE
	28 mai 2008
	
	
	DS375


Source:
Secrétariat de l'OMC.

8. Les Philippines sont en général à jour concernant la présentation des notifications à l'OMC, avec toutefois un retard s'agissant de l'agriculture (sauvegardes spéciales, soutien intérieur, subventions à l'exportation et contingents tarifaires (voir chapitre IV), des subventions et des mesures compensatoires, et de l'activité commerciale des entreprises d'État.  Depuis 2005, il n'a notifié aucun accord bilatéral ou plurilatéral touchant aux OTC ni aucune règle d'origine préférentielle ou non préférentielle.  Les autorités ont déclaré qu'il n'y avait pas eu de "nouvelles lois, réglementations ou directives administratives, ou de […] modifications des lois, réglementations ou directives administratives existantes, qui affectent notablement le commerce des services" que les Philippines seraient tenues de notifier aux termes de l'article III:3 de l'AGCS (tableau AII.1).

9. Lors des Conférences ministérielles de Hong Kong, Chine et de Genève, les Philippines ont souligné la dimension développement du Programme de développement de Doha.  Elles ont, entre autres, insisté sur la nécessité de réformes dans le domaine de l'agriculture;  de progrès en ce qui concerne les questions de mise en œuvre;  et sur l'importance d'un traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.  Pour ce qui est des négociations sur les services, elles ont fait part de leur attachement au processus de demandes et d'offres et dit qu'il fallait progresser sur les aspects relatifs à l'élaboration des règles.  Elles ont enfin exprimé leur préférence pour un système facultatif de notification et d'enregistrement des indications géographiques et déclaré ne pas être favorable à une extension de cette protection à d'autres produits.

10. S'agissant des négociations dans le cadre du PDD, la contribution des Philippines au cours de la période considérée a revêtu la forme d'observations et de suggestions rédactionnelles visant le projet de texte de négociation récapitulatif sur la facilitation des échanges, et insistant sur les dispositions transitoires pour les pays en développement et les pays les moins avancés Membres ainsi que sur les arrangements institutionnels.
  Au sein du Groupe de négociation sur l'accès aux marchés, le pays s'est associé à des propositions concernant les procédures destinées à faciliter la recherche de solutions pour les ONT et la normalisation internationale.
  Dans des propositions présentées conjointement avec le groupe de pays "AMNA‑11", il a fait connaître sa position, entre autres, sur la formule pour la libéralisation tarifaire, la consolidation des droits de douane, et la nécessité d'assurer un équilibre des résultats entre les négociations sur l'AMNA et celles sur l'agriculture.
  Aux côtés d'autres pays en développement, il a aussi présenté une communication au Conseil du commerce des services concernant les catégories de personnes physiques pour les engagements relatifs au mode 4 de l'AGCS.
  En outre, les Philippines ont participé activement aux travaux du Comité du commerce et de l'environnement en session extraordinaire (CCESE).

ii) Accords de libre‑échange régionaux et bilatéraux

11. Les Philippines sont un des membres fondateurs de l'Association des nations de l'Asie du Sud‑Est (ASEAN).  L'ASEAN s'emploie en particulier à établir, à l'horizon 2015, une Communauté de l'ASEAN reposant sur les trois piliers politico‑sécuritaire, socioculturel et économique.  Un calendrier approuvé en 2006 fixe des objectifs et des dates limites pour mettre en place le pilier économique (Communauté économique de l'ASEAN (AEC)) en 2015 au plus tard.  Quatre objectifs majeurs ont ainsi été identifiés:  i) faire de l'ASEAN un marché et un espace de production uniques permettant la libre circulation des marchandises, des services, des investissements et de la main‑d'œuvre qualifiée, ainsi qu'une circulation plus aisée des capitaux;  12 secteurs prioritaires ont été identifiés pour accélérer l'intégration
, l'accent étant mis sur le développement des échanges de denrées alimentaires et de produits de l'agriculture et de la sylviculture ainsi que sur l'amélioration de la compétitivité dans ces sous‑secteurs;  ii) stimuler la compétitivité de l'ASEAN par des mesures visant les domaines de la politique de la concurrence, de la protection du consommateur, du développement des infrastructures, de la fiscalité et du commerce électronique;  iii) promouvoir le développement équitable des membres de l'ASEAN en aidant les petites et moyennes entreprises (PME) et en favorisant la coopération technique et pour le développement;  et iv) réaliser l'intégration de l'ASEAN dans l'économie mondiale, par une approche cohérente des relations économiques avec les autres pays et une présence accrue dans les réseaux d'approvisionnement mondiaux.

12. D'importants progrès ont d'ores et déjà été réalisés pour ce qui est de la libre circulation des marchandises envisagée dans la cadre de la Communauté économique de l'ASEAN.  Les efforts se concentrent maintenant sur les mesures concernant les obstacles non tarifaires et la facilitation des échanges.

13. Effectuée en 2008, la révision de l'Accord sur le Tarif préférentiel effectif commun pour la Zone de libre‑échange de l'ASEAN (CEPT‑AFTA) a abouti, en février 2009, à la signature d'un instrument juridique de plus large portée, l'Accord sur le commerce des marchandises de l'ASEAN (ATIGA).  Cet accord reprend, renforce et simplifie l'ensemble des dispositions du CEPT‑AFTA, officialise plusieurs décisions ministérielles et introduit de nouvelles disciplines (tableau II.3).

Tableau II.3

Aperçu des ALE en vigueur, 2011

	Membres de l'ASEAN

	Titre
	Accord sur le commerce des marchandises de l'ASEAN (ATIGA)

	Parties
	Brunéi Darussalam, Cambodge, Indonésie, Malaisie, Myanmar, Philippines, RDP lao, Singapour, Thaïlande et Viet Nam 

	Date de signature/d'entrée en vigueur
	Janvier 1992/janvier 1992 (CEPT‑AFTA) et mai 2010 (ATIGA)

	Transition en vue de la mise en œuvre    complète (marchandises)
	La période de transition a pris fin en 2010;  99,5% des lignes tarifaires sont exemptées de droits;  sur les 44 lignes encore imposées, les taux les plus élevés s'appliquent au riz 

	Couverture des services
	Oui, dans le cadre de l'Accord‑cadre de l'ASEAN sur les services (AFAS) (tableau IV.4)

	Commerce des marchandises des Philippines avec l'ASEAN (2010)
	28,1% des importations totales;  22,4% des exportations totales

Principaux partenaires commerciaux:
Singapour:  9,3% des importations totales;  14,2% des exportations totales

Thaïlande:  7,0% des importations totales;  3,5% des exportations totales

	Exemples de mesures additionnelles concernant la libre circulation des marchandises dans le cadre de la future AEC
	Élimination des obstacles non tarifaires (au plus tard en 2012 pour les Philippines);  réforme des règles d'origine;  mesures de facilitation des échanges;  intégration douanière;  guichet unique de l'ASEAN;  et harmonisation des normes, règlements techniques et procédures d'évaluation de la conformité 

	Série de documents de l'OMC
	L/4581

	Membres de l'ASEAN, Australie et Nouvelle‑Zélande

	Titre
	Accord portant création de la zone de libre‑échange ASEAN/Australie/Nouvelle‑Zélande

	Parties
	ASEAN, Australie et Nouvelle‑Zélande

	Date de signature/d'entrée en vigueur
	Février 2009/janvier 2010 

	Transition en vue de la mise en œuvre complète par les Philippines (marchandises)
	À partir de 2020, 95,9% des lignes tarifaires seront en franchise de droits;  sur les 337 lignes tarifaires encore imposables à la fin de la période de transition, les taux les plus élevés s'appliqueront au maïs

	Couverture des services
	Oui (tableau IV.4)

	Commerce des marchandises des Philippines avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande (2010)
Série de documents de l'OMC
	Australie:  1,5% des importations totales;  0,7% des exportations totales

Nouvelle‑Zélande:  0,7% des importations totales;  0,1% des exportations totales

WT/REG284

	Membres de l'ASEAN et Chine

	Titre
	Accord‑cadre sur la coopération économique globale entre l'ASEAN et la République populaire de Chine 

	Parties
	ASEAN et Chine

	Date de signature/d'entrée en vigueur
	Marchandises:  novembre 2004 (modifié en 2010)/janvier 2005

Services:  janvier 2007/juillet 2007

	Transition en vue de la mise en œuvre complète par les Philippines (marchandises)
	2018

Les droits visant les lignes de la catégorie normale seront éliminés au plus tard en 2012
(7 693 lignes, soit 86,96% du Tarif philippin)

Les droits visant les lignes de la catégorie sensible (931 lignes) seront ramenés à une fourchette de 0%‑5% au plus tard en janvier 2018;

Les droits visant les lignes réputées hautement sensibles seront ramenés à un plafond de 50% au plus tard en 2015.

28 lignes tarifaires sont exclues des engagements de réduction

	Couverture des services
	Oui (tableau IV.4)

	Commerce des marchandises des Philippines avec la Chine (2010)
	8,5% des importations totales;  11,1% des exportations totales

	Série de documents de l'OMC
	WT/COMTD/N/20, S/C/N/463 et WT/COMTD/51

	Membres de l'ASEAN et Inde

	Titre
	Accord sur le commerce des marchandises (relevant de l'Accord‑cadre sur la coopération économique globale entre l'ASEAN et la République indienne, 2003, tel que modifié en 2009)

	Parties
	ASEAN et Inde

	Date de signature/d'entrée en vigueur
	Août 2009/mai 2011 

	Transition en vue de la mise en œuvre complète par les Philippines (marchandises)
	À compter de 2022, 87,5% des lignes tarifaires seront en franchise de droits;  sur les 959 lignes encore imposables à la fin de la période de transition, les taux les plus élevés s'appliqueront aux produits suivants:  viandes de porc, dinde et oie et leurs conserves et préparations;  oignons;  patates douces;  choux;  et café

	Couverture des services
	Non

	Commerce des marchandises des Philippines avec l'Inde (2010)
	1,0% des importations totales;  0,8% des exportations totales

	Série de documents de l'OMC
	WT/COMTD/N/35

	Membres de l'ASEAN et Japon

	Titre
	Accord de partenariat économique global entre le Japon et les États membres de l'ASEAN

	Parties
	ASEAN et Japon

	Date de signature/d'entrée en vigueur
	Mars 2008/décembre 2008

	Transition en vue de la mise en œuvre complète par les Philippines (marchandises)
	À compter de 2018, 97,1% des lignes tarifaires seront en franchise de droits;  sur les 337 lignes restant passibles de droits à la fin de la période de transition, les taux les plus élevés seront appliqués aux véhicules automobiles autres que les voitures de tourisme

	Couverture des services
	Non

	Commerce des marchandises des Philippines avec le Japon (2010)
Série de documents de l'OMC
	12,5% des importations totales;  15,2% des exportations totales

WT/REG277

	Membres de l'ASEAN et Corée

	Titre
	Accord sur le commerce des marchandises (relevant de l'Accord‑cadre de 2005 sur la coopération économique globale entre les gouvernements de la République de Corée et des pays membres de l'ASEAN)

	Parties
	ASEAN et Corée

	Date de signature/d'entrée en vigueur
	Marchandises:  2006/08

Services:  2008/09

	Transition en vue de la mise en œuvre complète par les Philippines (marchandises)
	2016

Les droits visant les lignes tarifaires de la catégorie normale seront éliminés à l'horizon 2012
(7 564 lignes, soit 90,8% du Tarif philippin)

Les droits visant les lignes tarifaires de la catégorie sensible (558 lignes) doivent être ramenés à une fourchette de 0%‑5% en janvier 2016 au plus tard;

Les droits visant les lignes tarifaires réputées hautement sensibles (95 lignes) doivent être plafonnés à 50%, réduit de 50% ou réduits de 20% en 2016 au plus tard

152 lignes tarifaires échappent à la réduction de taux

	Couverture des services
	Oui (tableau IV.4)

	Commerce des marchandises des Philippines avec la Corée (2010)
	6,9% des importations totales;  4,4% des exportations totales

	Série de documents de l'OMC
	WT/REG287/N/1;  WT/COMTD/N/33;  S/C/N/559;  S/C/N/560

	Japon et Philippines

	Titre
	Accord de partenariat économique entre le Japon et la République des Philippines 

	Parties
	Japon et Philippines

	Date de signature/d'entrée en vigueur
	Septembre 2006/décembre 2008

	Transition en vue de la mise en œuvre complète par les Philippines (marchandises)
	2018

À compter de 2018, 98,6% des lignes tarifaires seront en franchise de droits;  sur les 115 restant passibles de droits à la fin de la période de transition, les taux les plus élevés seront appliqués aux produits d'origine végétale (47,2%)

	Couverture des services
	Oui (tableau IV.4)

	Commerce des marchandises des Philippines avec la Corée (2010)
	12,5% des importations totales;  15,2% des exportations totales

	Série de documents de l'OMC
	WT/REG257


Note:
Les chiffres relatifs aux périodes de transition en vue pour la mise en œuvre complète ont été communiqués par les autorités philippines.  Les chiffres correspondent tous aux positions à huit chiffres du SH, et excluent les lignes tarifaires contingentaires.
Source:
Secrétariat de l'OMC.
14. Les membres de l'ASEAN ont conclu nombre d'accords de libre‑échange au sein de la région Asie‑Pacifique.  Au cours de la période considérée, de nouveaux ALE sont entrés en vigueur avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, la Chine (services), l'Inde, le Japon et la Corée;  et un accord bilatéral est entré en vigueur entre les Philippines et le Japon (tableau II.3).
  Des négociations sont en cours entre l'ASEAN et l'Union européenne en vue de la conclusion d'un ALE.

iii) Autres accords

15. Les Philippines sont présentes dans des espaces intergouvernementaux de dialogue et de coopération, avec les pays riverains du Pacifique dans le cadre du Forum de coopération économique Asie‑Pacifique (APEC), et avec l'Europe, dans celui de la Réunion Asie‑Europe (ASEM).

16. Parmi les initiatives prises par l'APEC en matière de commerce et d'investissement au cours de la période considérée, on peut citer:  le deuxième Plan d'action pour la facilitation des échanges (TFAP II), qui prévoit une réduction des coûts de transaction de 5% sur la période 2007‑2010;  un Plan stratégique pour les guichets uniques (2007), qui formule une série de recommandations visant à aider les pays membres à mettre en place des systèmes de guichets uniques à l'intention des négociants, l'idée étant de parvenir à plus long terme à assurer l'interconnexion de ces systèmes au plan de la région;  et un Plan d'action pour la facilitation des investissements (2008).
  Conformément aux objectifs de ces initiatives, les Philippines ont pris des dispositions pour améliorer la transparence de leurs régimes commercial et d'investissement, ont participé aux arrangements de l'APEC en matière d'évaluation de la conformité, et ont adopté des règles et des directives pour faciliter le commerce électronique.

17. Les Philippines sont bénéficiaires des régimes SGP des pays suivants:  Bélarus, Canada, États‑Unis;  Japon, Norvège, Fédération de Russie;  Suisse, Turquie et Union européenne.
  Les Philippines ont ratifié et appliquent le Système global de préférences commerciales.

3) Régime de l'investissement étranger et cadre de l'activité commerciale

18. Bien que le gouvernement se préoccupe du faible attrait que le pays exerce sur l'investissement, par rapport à d'autres États de l'ASEAN, et bien qu'il soit déterminé à remédier à cet état de choses, l'investissement étranger aux Philippines se heurte encore à de nombreuses contraintes constitutionnelles et réglementaires.
  Ce constat correspond en grande partie à la situation qui prévalait lors du dernier examen.  Les autorités ont confirmé qu'aucune initiative n'avait été prise pour assouplir ou éliminer l'une quelconque de ces restrictions.

19. L'investissement étranger aux Philippines est toujours régi par la Loi de 1991 sur l'investissement étranger (FIA), telle que modifiée par Loi de la République n° 8179, par le Code général des investissements (OIC), et par les règlements d'application respectifs.
  Ces textes n'ont pas été modifiés au cours de la période considérée.

20. La FIA prévoit l'établissement d'une Liste négative pour l'investissement étranger (FINL), qui énumère les activités économiques dans lesquelles la participation étrangère au capital est soit interdite soit limitée à un certain pourcentage.  La FINL comprend deux parties.  La Liste A définit les domaines d'activité que la Constitution ou des lois spécifiques réservent aux ressortissants philippins.  La Liste B énumère les domaines d'activité dans lesquels la participation étrangère est réglementée pour des raisons de sécurité nationale, de défense nationale, de protection de la santé ou de la moralité publiques et de protection des petites et moyennes entreprises (PME).  La Liste A couvre les activités ci‑après:  médias;  exercice d'une profession;  commerce de détail avec un capital libéré inférieur à 2,5 millions de dollars EU;  coopératives;  industries extractives à petite échelle;  réseaux de radiocommunication privés;  recrutement;  marchés de travaux publics financés par les Philippines;  publicité;  prospection et exploitation des ressources naturelles;  détention de terrains;  services d'utilité publique
;  établissements d'enseignement;  riziculture;  marchés publics;  pêche hauturière;  sociétés de financement;  et maisons d'investissement (tableau AII.2).

21. Une modification apportée à la FINL depuis le dernier examen restreint aujourd'hui l'activité de "conseil en orientation" aux citoyens philippins.  Les investissements dans les jeux d'argent sont maintenant autorisés mais sous réserve d'un accord avec la Société philippine des loisirs et des jeux d'argent (PAGCOR) qui opère dans les zones économiques spéciales gérées par la Direction des zones économiques.
  Par ailleurs, l'exploitation des ressources marines a été étendue à l'exploitation à petite échelle des ressources naturelles des rivières et des fleuves, des lacs, des baies et des lagons.

22. En vertu de la Loi de 2007 sur la réglementation des sociétés de crédit, la part des droits de vote pouvant être détenue par des étrangers est limitée à 49%.  Le pourcentage des droits de vote doit refléter la nationalité des actionnaires, particuliers ou sociétés.  Dans le cas d'une société, le pourcentage des droits de vote doit refléter la nationalité des différents actionnaires de la société.  Les étrangers ne sont autorisés à détenir des droits de vote que si le pays dont ils sont ressortissants accorde des droits de réciprocité aux Philippins en ce qui concerne les sociétés de prêt opérant sur son territoire.  Les autorités ont admis que cette disposition n'avait pas encore été ajoutée à la FINL.

23. Pour les activités ne figurant pas sur la FINL, une participation étrangère de 100% est autorisée, y compris dans les entreprises d'exportation (celles qui exportent plus de 60% de leur production).  Les sociétés doivent s'enregistrer, mais elles n'ont pas à obtenir d'autorisation préalable.  Les petites et moyennes entreprises avec un capital versé inférieur à l'équivalent en pesos de 200 000 dollars EU sont réservées aux ressortissants philippins.  Toutefois, un capital versé minimum de 100 000 dollars EU est accepté pour les étrangers si l'entreprise utilise des technologies de pointe (selon ce que détermine le Ministère de la science et de la technique), ou si elle emploie directement au moins 50 salariés philippins.

24. Au cours du dernier examen, les Philippines ont été instamment invitées à assouplir ces entraves à l'investissement étranger.  Il a été proposé, en particulier, que le pays envisage de ramener de 2,5 millions de dollars EU à 200 000 dollars EU le montant du capital libéré prescrit pour les commerces de détail détenus à 100% par des étrangers, et de supprimer le plafond de 40% de participation étrangère pour la détention de terrains privés.

25. Les Philippines offrent tout un éventail d'incitations à l'investissement, qui sont gérées par les divers organismes de promotion des investissements (IPA) dans le cadre du Plan des priorités en matière d'investissement (IPP) (chapitre III 3) i)).  Des associations professionnelles étrangères ont exhorté les pouvoirs publics à rationaliser ces incitations et le gouvernement est également conscient de la nécessité de les réévaluer.
  Les autorités ont fait savoir qu'un projet de loi avait été adopté par la Chambre des représentants pour fondre en un seul texte les différentes dispositions concernant les investissements et les incitations, dans l'intérêt de la cohérence de la politique en la matière.
  En novembre 2011, le projet de loi était examiné par le Sénat.

26. Plusieurs des ALE ou des accords de coopération économique signés par les Philippines traitent de l'investissement.  Des négociations visant l'élaboration de règles en matière d'investissement sont en cours entre l'ASEAN et l'Inde, et entre l'ASEAN et le Japon.
  Les premières devraient aboutir d'ici la fin de 2011, tandis que secondes n'en sont qu'à leur début.  Les Philippines ont conclu trois nouveaux accords d'investissement bilatéraux au cours de la période considérée 
– avec le Japon, la Syrie et la Turquie (tableau II.4).

Tableau II.4

Participation des Philippines à des accords liés à l'investissement, novembre 2011 

	Accords de libre‑échange contenant des dispositions relatives aux investissements et accords sur l'investissement relevant d'accords de coopération économique

	Accord-cadre sur la zone d'investissement de l'ASEAN (AIA);  ALE ASEAN/Australie/Nouvelle‑Zélande (chapitre 11);  Accord sur l'investissement relevant de l'Accord‑cadre sur la coopération économique globale entre l'ASEAN et la République populaire de Chine;  Accord sur l'investissement ASEAN‑Corée;  et Accord de partenariat économique entre le Japon et la République des Philippines (chapitre 8)



	Accords bilatéraux sur l'investissement 

	En vigueur (date d'entrée en vigueur):  Allemagne (2000);  Argentine (2002);  Australie (1995);  Autriche (2003);  Bahreïn (2002);  Bangladesh (1998);  Belgique et Luxembourg (2003);  Cambodge (2001);  Canada (1996);  Chili (1997);  Chine (1995);  Danemark (1998);  Espagne (1994);  Fédération de Russie (1998);  Finlande (1999);  France (1996);  Inde (2001);  Indonésie (2002);  Italie (1994);  Iran (2002);  Japon (2008);  Koweït (2000);  Mongolie (2001);  Myanmar (1998);  Pakistan (2000);  Pays‑Bas (1987);  Portugal (2003);  République de Corée (1996);  République tchèque (1996);  Roumanie (1998);  Royaume d'Arabie saoudite (1996);  Royaume‑Uni (1981);  Suisse (1999);  Syrie (2010);  Taipei chinois (1992);  Thaïlande (1996);  Turquie (2009);  Venezuela (2000);  et Viet Nam (1993)

	Conclus ou signés mais pas encore en vigueur:  Guinée équatoriale;  République démocratique populaire lao et Suède 

	En cours de négociation:  Bélarus;  Bulgarie;  États‑Unis;  Grèce;  Hongrie;  Israël;  Lettonie;  Liban;  Lituanie;  Malaisie;  Maroc;  Norvège;  Oman;  Panama;  Pologne;  République slovaque et Slovénie 

	Conventions/organismes d'arbitrage international

Centre international pour le règlement des différends relatifs à l'investissement (CIRDI) et Convention pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères (Convention de New York)

	Autres

L'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI)

	Conventions de double imposition

Allemagne;  Autriche;  Bahreïn;  Bangladesh;  Belgique;  Canada;  Chine;  Danemark;  Espagne;  Finlande;  France;  Inde;  Indonésie;  Italie;  Japon;  Pakistan;  Pays‑Bas;  République de Corée;  République tchèque;  Roumanie;  Royaume‑Uni;  Russie;  Suède;  Suisse;  Thaïlande et Viet Nam


Source:
Office des investissements (BOI).
27. Les accords susmentionnés contiennent des dispositions relatives au règlement des différends entre les investisseurs et l'État.  L'investisseur peut soumettre le différend soit à un tribunal philippin, soit à un organe d'arbitrage international.

28. L'Office des investissements (BOI) et les 12 IPA sont chargés d'arrêter les stratégies.  Collectivement, les IPA ont élaboré le Plan de promotion des investissements (PIPP) pour 2010‑2014
, qui prévoit d'axer l'effort de promotion sur les secteurs ayant déjà démontré leur viabilité (externalisation des fonctions de l'entreprise, électronique/semi‑conducteurs et énergie/électricité) ainsi que sur ceux qui présentent un potentiel pour l'avenir (agro‑alimentaire, logistique, industrie extractive, construction navale et tourisme) (chapitre IV).

29. Les sociétés étrangères peuvent exercer leur activité aux Philippines en établissant une filiale (c'est-à-dire une société constituée dans le pays), une succursale, un bureau de représentation ou un siège d'exploitation régional.  Le code des sociétés des Philippines régit l'établissement des sociétés de droit philippin et des succursales.  Ledit Code impose aux succursales de constituer un dépôt de garantie auprès de la Commission des opérations de bourse (SEC), sous la forme, par exemple d'obligations de l'État philippin ou d'actions de sociétés constituées dans le pays.
  Les investisseurs étrangers peuvent aussi se constituer en sociétés en nom collectif ou en commandite conformément aux dispositions du titre XI du Code civil des Philippines.
  Selon le type d'entreprise, des lois spécifiques peuvent également s'appliquer.  Le Code de réglementation des valeurs mobilières régit l'établissement des bureaux de représentation et des sièges d'exploitation régionaux.

30. Les initiatives prises au cours de la période à l'examen pour améliorer le climat des affaires et de l'investissement aux Philippines comportent notamment un programme de partenariats secteur public‑secteur privé (PPP) lancé en 2010 par le nouveau gouvernement pour encourager l'investissement privé, dans les grands projets d'infrastructure en particulier.  En 2011, deux projets routiers et la modernisation de l'aéroport de Puerto Princessa se sont inscrits dans ce cadre.  D'autres projets, dont la construction d'autoroutes et la privatisation de la gestion des transports ferroviaires légers de Manille devraient faire l'objet d'un appel d'offres au titre du PPP. 

31. En 2007, le BOI a lancé le Programme stratégique d'accompagnement des investisseurs (SIAP).  Il s'agit d'un espace central qui permet aux investissements en place de faire part de leurs préoccupations, de quelque nature qu'elles soient, y compris en ce qui concerne les relations avec d'autres organismes publics.
  Selon le BOI, 72% des 131 problèmes portés à la connaissance du SIAP par des investisseurs en 2009 ont été résolus.  Le Centre national de recherche économique et d'aide aux entreprises (NERBAC), qui relève du DTI, continue d'aider les jeunes entreprises dans leurs relations avec les organismes publics.  Le NERBAC a constitué un réseau regroupant les représentants de tous les organismes qui interviennent dans l'agrément et l'enregistrement des entreprises.  Il dispose aujourd'hui de 24 bureaux couvrant l'ensemble du pays.

32. De concert avec d'autres organismes gouvernementaux, le DTI est parvenu à simplifier notablement l'enregistrement des raisons sociales.  La durée moyenne de la procédure a été ramenée de 4‑8 heures à 15 minutes, et le formulaire de demande en ligne ne fait plus aujourd'hui qu'une page, au lieu de huit, grâce à une réduction (de 36 à neuf) du nombre des champs à renseigner.  L'enregistrement a également été décentralisé, et le paiement des droits par voie électronique est envisagé.  Le gouvernement met en place le Registre central des entreprises (PBR), un système en ligne qui vise à relier tous les organismes intervenant dans l'agrément et l'enregistrement des entreprises.

33. En 2007, le gouvernement a mis en application la Loi pour la simplification des formalités administratives (Loi de la République n° 9485), qui exige de chaque administration nationale ou locale qu'elle élabore une charte du citoyen indiquant la procédure à suivre pour obtenir tel ou tel service et le degré d'efficacité que le public devrait en attendre.  Les autorités ont fait savoir qu'au milieu de 2011, 94% des administrations locales avaient publié leurs chartes respectives et mis en place des services d'aide au public.
  La Banque mondiale a toutefois fait observer que la mise en œuvre du système variait d'une ville à l'autre, et qu'un mécanisme national devait encore être créé pour le faire appliquer.

34. Le Conseil national de la compétitivité (NCC) a vu le jour en 2006.  La mission de cet organe spécialisé regroupant des représentants du secteur public et du secteur privé est d'accroître la compétitivité des Philippines au moyen de réformes de politique générale, de la mise en œuvre de projets, du renforcement des institutions, du suivi des résultats et de la fixation d'objectifs.
  Les autorités ont noté que le NCC s'était employé à améliorer les procédures dans les domaines suivants;  entrée et sortie des gens d'affaires;  facilitation des échanges;  cohérence des règles et simplification des procédures applicables aux entreprises;  et harmonisation des incitations.
35. Pour la nouvelle administration, la lutte contre la corruption est une priorité cardinale, qui a été mise en lumière par le Président dans son discours sur l'état de la Nation de juillet 2010.  Le Plan de développement du gouvernement pour 2011-2016 définit différentes stratégies destinées à améliorer l'efficacité de la fonction publique au moyen, entre autres choses, de la rationalisation et de l'automatisation des procédures administratives.

� Les seuls changements concernent la création, en 2006, de l'Office des accréditations et la disparition, en 2005, de l'Office des exportations de textiles et vêtements, qui gérait les contingents d'exportation.


� Renseignements en ligne de la NEDA.  Adresse consultée:  http://www.neda.gov.ph.


� Sections 401 et 402 du Code tarifaire et douanier des Philippines (tel que modifié).  Adresse consultée:  http://www.chanrobles.com/republicactno1937book1.htm#BOOK%201,%20TITLE%202.


� Les Philippines ont été impliquées en tant que plaignant dans cinq affaires:  Thaïlande – Mesures douanières et fiscales visant les cigarettes (DS371);  Australie – Mesures affectant les importations d'ananas frais (DS271);  Australie – Mesures affectant les importations de fruits et légumes frais (DS270);  États�Unis – Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes (DS61);  et Brésil – Mesures visant la noix de coco desséchée (DS22).  Les six affaires dans lesquelles les Philippines ont agi en tant que défendeur sont les suivantes:  États�Unis – taxes sur les spiritueux distillés (DS403);  Union européenne – Taxes sur les spiritueux distillés (DS396);  Corée – Mesures antidumping visant les résines de polypropylène (DS215);  États�Unis – Mesures affectant le commerce et l'investissement dans le secteur automobile (DS195);  et États�Unis – Mesures visant les viandes de porc et de volaille (DS102 et DS74).


� Déclarations des Philippines lors des Conférences ministérielles de 2005 et 2009;  documents de l'OMC WT/MIN(05)/ST/107 du 16 décembre 2005 et WT/MIN/(09)/ST/77 du 2 décembre 2009.


� Document de l'OMC TN/TF/W/167 du 6 janvier 2010.


� Documents de l'OMC TN/MA/W/88 du 23 juillet 2007 et TN/MA/W/142 du 13 avril 2011.


� Documents de l'OMC TN/MA/W/87 du 19 juin 2007, TN/MA/W/86 du 8 juin 2007, TN/MA/W/79 du 6 juillet 2006, TN/MA/W/68/Add.1 du 8 mai 2006, et TN/MA/W/68 du 30 mars 2006.  Le groupe AMNA�11 se compose des pays suivants:  Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Égypte, Inde, Indonésie, Namibie, Philippines, Tunisie et Venezuela.


� Document de l'OMC TN/S/W/31 du 18 février 2005.


� Ces secteurs prioritaires sont les suivants:  électronique, e�ASEAN, soins de santé, produits du bois, automobiles, produits à base de caoutchouc, textiles et vêtements, produits agro�industriels, produits de la pêche, voyages en avion, tourisme et logistique (les services de logistique ont été ajoutés à la liste en 2007).


� Pour de plus amples renseignements sur les mesures et les échéances, voir ASEAN (2008).


� Les autorités indiquent que ces nouvelles disciplines concernent, notamment, la négociation du traitement NPF, la création d'un centre d'information sur le commerce de l'ASEAN;  un chapitre consacré à la facilitation des échanges;  la publication en temps utile d'instruments de promulgation;  et des dispositions simplifiées et unifiées sur la modification des avantages tarifaires et des mesures correctives commerciales.


� Deux de ces accords ont été examinés par les Membres de l'OMC:  l'ALE de l'ASEAN avec la Chine (résumé factuel et présentation relative aux services) et l'ALE bilatéral entre le Philippines et le Japon (présentation factuelle).


� Les membres de l'APEC sont les suivants:  Australie;  Brunéi Darussalam;  Canada;  Chili;  Chine;  États�Unis;  Hong Kong, Chine;  Indonésie;  Japon;  Malaisie;  Mexique;  Nouvelle�Zélande;  Papouasie�Nouvelle�Guinée;  Philippines;  République de Corée;  Russie;  Singapour;  Taipei chinois et Thaïlande.


Les membres de l'ASEM sont les suivants:  Allemagne;  Australie;  Autriche;  Belgique;  Brunéi Darussalam;  Bulgarie;  Cambodge;  Chine;  Chypre;  Danemark;  Espagne;  Estonie;  Finlande;  France;  Grèce;  Hongrie;  Inde;  Indonésie;  Irlande;  Italie;  Japon;  Laos;  Lettonie;  Lituanie;  Luxembourg;  Malaisie;  Malte;  Mongolie;  Myanmar;  Nouvelle�Zélande;  Pakistan;  Pays�Bas;  Philippines;  Pologne;  Portugal;  Roumanie;  Royaume�Uni;  Russie;  Singapour;  Slovaquie;  Slovénie;  Suède;  République de Corée;  République tchèque;  Thaïlande;  et Viet Nam.


� Renseignements en ligne de l'APEC.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.apec.org/en/About�Us" �http://www.apec.org/en/About�Us�/�About�APEC/Achievements�and�Benefits.aspx.


� Renseignements en ligne de la CNUCED.  Adresse consultée:  http://www.unctad.org/en/�docs/itcdtsbmisc62rev4_en.pdf.


� Renseignements en ligne de la CNUCED.  Adresse consultée:  http://www.unctadxi.org/�templates/Pages1879.aspx.


� Le DIT a indiqué que le taux d'investissement aux Philippines comptait parmi les plus bas de l'ASEAN (voir:  � HYPERLINK "http://www.dti.gov.ph/uploads/DownloadableForms/ComPLAN" �http://www.dti.gov.ph/uploads/DownloadableForms/ComPLAN�%202010%2020(portrait)�_for%20WEB.pdf).  Dans son discours de 2010 sur l'état de la Nation, le Président s'est engagé à stimuler l'investissement.  Adresse consultée:  http://www.gov.ph/2010/07/26/state�of�the�nation�address��2010�en/comment�page�2/.


� L'OIC définit le mandat de l'Office des investissements (BOI);  les incitations à l'investissement;  les droits des investisseurs en ce qui concerne le rapatriement des capitaux;  la législation relative aux envois de fonds;  et les droits des investisseurs pour ce qui est de l'expropriation et de la réquisition.  La FIA énonce les prescriptions d'enregistrement;  tient la liste des domaines où l'investissement est réservé aux nationaux philippins (FINL);  et indique la procédure de modification de ces dispositions.  La FIA ne s'applique pas aux services financiers.


� Les restrictions visant l'IED dans les services d'utilité publique sont définies à la section 11 de l'article XII de la Constitution des Philippines de 1987.  Ces restrictions sont fondées sur la Loi du Commonwealth n° 146 (modifiée), section 13 b) (appelée aussi "Loi sur le service public").  Celle�ci dispose que le terme "service public" inclut toute personne qui, maintenant ou à l'avenir, est susceptible de posséder, d'exploiter, de gérer ou de contrôler aux Philippines … tout moyen de transport public, chemin de fer, tramway, engin de traction ferroviaire, véhicule à moteur souterrain, pour le transport de marchandises et/ou de passagers, à itinéraire fixe ou non et quelle que soit sa classification, service de transport ou de fret, de toute classe, service express, ligne de bateaux ou navires à vapeur, pontons, transbordeurs et embarcations, effectuant le transport de passagers et/ou de marchandises, chantier naval, cale de halage, atelier de réparations navales, quai ou dock, fabrique de glace, installation de réfrigération à glace, canal, système d'irrigation, système de communication avec ou sans fil, stations de radiodiffusion avec ou sans fil et autres services publics similaires.


� Cette modification a fait suite à une recommandation de la PAGCOR, qui avait estimé que la mesure contribuerait à attirer davantage d'investissements étrangers dans les activités des jeux d'argent placées sous sa supervision et à accroître les recettes publiques.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/149/Add.1 du 17 août 2005.  Dans ce document, les Philippines font observer qu'en dépit de la limite de 40% imposée à la participation étrangère pour la détention de terrains privés, la Loi de la République n° 7652 (Loi sur les baux accordés aux investisseurs) autorise les étrangers, sous certaines conditions, à louer des terrains avec un bail initial de 50 ans pouvant être prorogé de 25 ans.  Pour les projets touristiques, les terrains privés ne peuvent être loués à des étrangers que pour des investissements d'un montant minimum de 5 millions de dollars EU.


� Voir la Déclaration des Chambres de commerce étrangères des Philippines sur le projet de rationalisation de la législation sur les incitations fiscales soumise à la Commission des voies et moyens de la Chambre des représentants le 20 novembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.jccipi.com.ph/0710�2.pdf;  et discours du Président sur l'état de la Nation (2010).


� Projet de loi n° 4935.  Code des investissements et des incitations.


� Accord�cadre sur la coopération économique globale entre l'ASEAN et l'Inde (2003) (article 5).  Adresse consultée:  http://www.asean.org/15278.htm;  Accord de partenariat économique global entre le Japon et l'ASEAN (article 51).  Adresse consultée:  http://www.mofa.go.jp/policy/economy/fta/asean/agreement.pdf;  Accord�cadre sur la coopération économique globale entre les gouvernements de la République de Corée et de l'ASEAN (article 2.3).  Adresse consultée:  http://www.fta.go.kr/pds/fta_korea/asean/20100413_asean.pdf.


� PIPP.  Adresse consultée:  http://www.boi.gov.ph/pdf//publication/pipp/PIPPFR.pdf.


� Code des sociétés des Philippines, Titre XV (Sociétés étrangères).  Adresse consultée:  http://www.chanrobles.com/legal5title15.htm#TITLE%20XV.
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